N®.  45  *• 


Bulletin  des  Lois,  N°.  io8. 


rapport, 

Approuvé  par  k Directoire  exécutif , sur  la  faculté  d exer- 
cer les  droits  de  Citoyen,  considérée  relativement  aux  in- 
dividus inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  , ou  qui  , après  avoir 
■ été  bannis  de  France  , se  sont  retirés  dans  les  pays  reunis. 

Du  -,  Tentose  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Vu  par  le  Directoire  ez&utif  le  rapport  du  roitiistre  de  la  justice  dont  la  teneur 
suit  : 

Citoyens  Directeurs 

Vous  m’aver  annoncé  par  une  lettre  du  a de  ce  mois,  que  vous  aviez  reçu 

'"‘T.-li  b.fMÎvidufdrr  ieT  nLus  sont  inscrits  snr  la  liste  des  émigrés,  et 

1 le  il  n’fli  Ttas  encore  ete  stutue  denniti-veiTieTit  ^ 

Knr  les  réclamations  desquels  il  na  pas  encoïc  et-- 

jouissent  des  diods  de  citoyen  , et  peuvent  exercer  ces  drods  en  yoiant  dans  les 

'".'ô“fL’’indivîdui  qui , ayant  été  bannis  de  France  par  des  p, genres  an.é- 
riems  à l’Litntion  de"  jurés,  se  sou,  retirés  à cette  époque  dans  des  pays 
réunis  depuis  à la  Répnbli fue  française,  peuvent  contmner  de  demeurer  en 

France  et  y exercer  les  d:  oits  de  citoyen. 

Vous  m’avez  chai  gé  par  la  même  lettre  de  vous  faire  un  prompt  rapport  sM 
*es  deux  questions-;  l je  viens , en  conséquence , vous  présenter  le  résultat  de 

l’examen  que  i’ai  fait  de  i’uiie  et  de  l’autre.  - , 

D Laloi  du  fructidor  an  111 , déclare,  art.  TX,  . qu’aucun  md.y.du  porte 

» sur  la  .liste  des  émigrés  du  département  de  son  domicile , ne  pourra  jomr  m 
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»-  droirs  de  cîtoveM.  jusqu^  ce  que  sa-  radiation  déEn&ive  ait  éié  prononcée 

Le  motif  qui  a déterminé  cette  disposition,  est  que,  d’une  part,  les  émigrés 
sont  morts  civilement'  et  bannis  à perpétuité  du  territoire  dé  la  République- 
(^ioi  du  25  hrumaire  an  III  ^ üLre  IV , article  premier  ; Constitution  française  ^ 
article  3y3);  que  de  i’aiiîre,,  rinscription  d'’un  individu  sur  la  liste  des  émi- 
gres tient  tellement  lieu  a son  egard  d‘’acte  d’accusation,  que  non-seulement  elle 
est  la  seule  manière  légale  de  l’accuser  , mais  que  même  elle  suffit  seule  pour  îé- 
faire  condamner  j et  qu’il  ne  peut  éviter  la.  condamnation  qu’elle  provoque  contre 
ldi  qu’en  obtenant  sa  radiation  définitive  ( loi  du  25  brumaire  an  111 , titre  Vf- 

La  loi  du  premier  fructidor  an  III n’est  donc  , sur  ce  point,  q-u’une  consé- 
quence de  l’aï  ticle  i3.de  l’acte  constitutionnel,  qui  déclare  les  droits  de  citojen 
suspendus  par  \ état  d^accusation  ^ et  elle  est  véritablement,,  à cet  egard,  une'- 
des  lois  organiques  de  la  Constitution  eMe-même,  dont  il  est  à reraarcîuer , 
d’âiüèurs,  qu’elle  n’a  suivi  que  de  vingt-quatre  heures  la  rédaction  définitive  , et- 
n’a  précédé  la-  pubiicatioii  que  de  cinq  jours.. 

Je  pense  donc,  sur  la  première  question,  que  les  individus  inscrits  sur  la- 
liste  des  émigrés  du  département  de  leur  domicile,  et  boii..  rajés  définitivement,, 
ne  peuvent- être  admis  à?  l’exercice  des. droits-  do  citojen. 

2.®’-  L’arîicle  12  de  la  Gonslituiion  porte,  que  « l’exercice  des  droits  de  citoyen^ 
»■  se  perd' . . ...  par  la  condamnation  à.  des  peines  afflictives  ou  iiilumantes 
« jusqu’à  réhabilita tion  >5..  - 

Que  le  bannissement  prononcé  par  un  jugement  à la  .suite  d’une  proeédui-e 
eriminelie,  soit  une  peine  toot-à-la  fois-  afflictive  et  infamante,  c’est  ce  que  personne 
ne  peut  contester  ; c’est , d’ailleurs,  ce  que  décident  textuellement  plusieurs  lois. 

D’un' autre  côté, .il  est  certain  que  les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle 
anlérieurement  à rinstitutioii  des  jurés,  subsistent  encore  dans  toute  leur  foixe 
et  ont  encore  tout  leur  effet.  A la  vérité , la  loi  du  3 septembre  1792  , autorise" 
« les  demandes  en  abolition  ou  commutation  des  peines  afflictives  ou  infaman- 
» tes  prononcées  contre  des  personnes  qui  sont  encore  vivantes,  par  des  j'ugemens 
» rendus  en  dernier  ressort,  sur  des  procès  instruits  selon- les  formes  auxquelles 
» a ete  substituée  la  procédure  par  jurés  ».  Mais  de-là  même  il  résulte  nécessai- 
rement que  celles  de  ces  personnes  qui  ne  se  sont  pas  pourvues  soit  en-  aboli- 
tionjsoit  en  commutation  de  peines  suivant  lé  mode  déterminé  par  cette  loi  , 
demeurent  veritablèment  condamnées , et  par  conséquent  exclues  df  l’exercice 
dè-tout  droit  de  citoyen.. 

Qu’inqiorte  que  les  pays  ou  elles  se  sont  retirées  en  vertu  des  jugemens  qui 
les  bannissaient,  de-  France  ^ aient  été;  depuis  réunis  au  territoire  français  ! 
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La  réunion  de  ces  pays  n’a  rend'u  citoyens  frnniçaîs  fjue  ceux  de  leurs  ha])i- 
tans  qui  y étaient  nés^  (a  loi  en  forme  d’insîrU:  lion  du  5 de  ce  mois,  est  pré- 
cise à cet'  égard:  et  d’ailleurs,  i’arîicle  V de  !a  loi  du  9 vendémiaire  an  IV" 
n’accorde  les  droits  de  citoyen  français  aux  hal)itans  des  pays  de  Liège  et  de  la 
Belgique,  qu’à  condition  qu’ils  aient  les  qualités  requises  par  la  Constitution  ; 
ce  c|ui  signifie,  en  d’autres  termes,  Cju’ils  ne  jouiront  pas  de  ces  droits  s’ils  ont 
ÿubi  des  condamnations  afflictives  ou  infamantes,  ou  s’ils  se  trouvent  dans  l’un 
des  autres  cas  prévus  par  l’article  Xll  de  l’acte  constilutionnel. 

Eh!  comment  les  bannis  dont  il  est  quesiion  pourraient-ils  exercer  parmi 
BOUS  les  droits  de  citoyen?  11  faudrait-  au  moins,  pour  cela,  qu’ils  pussent  y 
résider;  car  les  articles  YIII  et  X de  la  Constitution  ne  reconnaissent  pour  ci- 
toyens français  que  les  individus  T/sic/aw/  en  France.^  Or,  peuvent-ils  résider 
en  Erance,  ceux  c|i!i  en  ont  été  bannis  par  des  jugeiiiens  en  dernier  ressort^, 
dont  aucun  acte  postérieur  n’a  détruit' l’autorité?  Non  certainement. 

Préfendrait-on-  qu’ils  ont  le  droit  de  rester  dans  les-  pays  qu’ils  habitaient 
â l’époque  de  la  réunion' qui  en  a été  faite  au  territoire  français?  ce  serait  une 
absurdité.  Les  jugemens  qui  les  ont  bannis  de  France  les  ont  nécessairement 
bannis- de  tout  son  territoire^  tel  qu’il  serait,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
bannissement;  et  cela  est  si  vrai,,  que  si- ce  territoire  avait  été  rétréci  par  les 
eba'nces  de  la  guerre,  rien  ne  les-  aurait  ^empêciie's  de  s’établir  dans  celles  de  ses 
anciennes  parties  cjui  nous  seraient  devenues  é tran frères,.  ^ 

Conçoil-on  d’ailieurs,  qu’un  homme  pûl  être  autorisé  à demeurer  dans  un 
départemenf,  tandis  qu’il  ne  pourrait  pas  mettre  le  pied  dans  les  autres,  que  le 
séjour  d’un  banni  de  France  put  être  légitime  à Chambéry,  tandis  qu’il  serait 
criminel  à Grenoble;  et  qu’enfih,  dans  une  PœpuMique  une  et  indwisiBie , ce" 
c]ui  est  permis  au-delà  cFune  montagne  ou  d’on  fleuve,  put  être  un  délit  en- 
deçà?  Non;-  si  les  anciens  bannis  de  France  pouyaienî  séjourner  dans  une  partie 
de  notre  territoire  actuel,,  aucune  autorité  ne  pourrait  les  empêclier  de  se  fixer 
dans  telle  autre  partie  qu’ils  jugeraient  à propos;  et  coroîne  il  répugne  à la 
raison  autant  qu’a  la  justice  et  a l’oi’dre  public,- que  des  i.ngemens  rendus  en 
dernier  ressort  contre  des  hommes  convaincus  de  crimes,  demeurent' sans  exé- 
cution, il  est  impossible  qu’aucun  de  ces  individus  continue  de  résider  même 
dans  les  pays- réunis  à là  Bépublique  depuis  leur  bannissement. 

Si  vous  faiblissiez  à leur  égard,  citoyens  Dii’«cleurs,  bientôt  les  émigrés  vien* 
draienî  aussi  réclamer  le  droit  de  résider  dans  les  départemens  réunis;  et  je  ne 
sais  pas  ce  qu’on  pourrait  leur  répondre,,  s’ils  venaient  dire:  « Nous  avons  été 
» Lannis  de  France  par  îa  loi'  du  s3  octobre  1792  (fondue  depuis  dans  celle 
» du  25  brumaire  an.  ÏII  ),,  comme  des  condamnés  l’ont  été  par  des  jugemens. 
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» La  loi  ne  peut  pas  être  exécutée,  à notre -égard,  autrement  que  les  jugemen' 

» ne  le  sont  à l’égard  des  condamnés.  Si  donc  les  coîr  amnés  peuvent  rester 
9 dans  les  départemens  qui  n’ont  été  réunis  que  postérieurement  à leur  con- 
» damnation,  pourquoi  nous  serait-d  dérendu  de  rester  dans  les  departemens 
•a  gui  n’ont  été  réunis  que  depuis  la  loi  du  23  octobre  1792  »? 

Il  y a en  effet  une  identité  parfaite  entre  le  bannissement  des  émigrés  et  celui 
des  condamnés,  sauf  que :1a  peine  de  rinfractîon  de  Fun  est  plus.sévère  que  la 
peine  de  l’infraction  de  l’autre:  ainsi,  nu!  doute  qu’on  ne  doive  ap.diquer  au 
bannissement  des  condamnés,  les  principes  rappelés  dans  votre  arrêté  du  4 flo- 
réal an  IV  ( BuU.  48,  n.°  848  J,  et  d’après  lesquels  il  est  constant  que  les  émi- 
grés sont  bannis  des  départemens  réunis,  comme  de  toutes  les  autres  parties  du 
.territoire  de  la  République. 

Paris,  le  7 ventôse  an  5 de  là  République  française,  une  et  indivisible. 

Le  Ministre  de  la  justice.  Signé  Merlin, 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  le  rapport  ci-dessus  sera  im- 
primé et  inséré  dans  le  bulletin  des  lois  de  la  République,  à l’effet  de  servir  de 
proclamation  pour  Pexécutioii  des  lois. 

Pour  expédition  conforroe.  Signé  Reubeli-  , président^ 
par  le  Directoire  exécutif,  le  gporét.mre  général^  Lagard-e. 


A PARIS, 

DE  L’IMP  RIMERIE  DU  D E P 0 T DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspon 

dance  du  Dépôt  des  Lois. 


